Informations pré-contractuelles
(informations à remplir par l'agence)

Nom ou sa dénomination sociale

L’adresse géographique de l’établissement

Si elle est différente, l’adresse du siège social 

N° de téléphone

N° de télécopieur

Adresse électronique

Pour toute réclamation, vous pouvez contacter

Nom et coordonnées du responsable de l’agence

Statut et forme juridique de l’entreprise

N° RCS

N° de la carte professionnelle, nom et adresse de l’autorité l’ayant délivré

N° individuel d’identification à la TVA intracommunautaire

Nom et adresse du garant financier

Nom et adresse de l’assureur responsabilité civile professionnelle

Ces garanties s’appliquent aux sinistres survenus en France (à compléter éventuellement)

L’activité d’agent immobilier est régie par la loi n°70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations 

portant sur les immeubles et les fonds de commerce et par son décret d’application n°72-678 du 20 juillet 1972. Ces textes peuvent être consultés gratuitement 

sur www.legifrance.gouv.f
Informations concernant les services proposés par l’agence
durée du mandat et conditions de résiliation
CE MANDAT VOUS EST CONSENTI POUR UNE DURÉE DE VINGT QUATRE MOIS (24), DONT LES TROIS PREMIERS MOIS SONT IRRÉVOCABLES (OU AUTRE : 3 MOIS MAXIMUM). PASSÉ CETTE PÉRIODE D’IRRÉVOCABILITÉ, IL POURRA ÊTRE DÉNONCÉ À TOUT MOMENT PAR CHACUNE DES PARTIES, À CHARGE POUR CELLE QUI ENTEND Y METTRE FIN D’EN AVISER L’AUTRE PARTIE QUINZE JOURS À L’AVANCE PAR LETTRE RECOMMANDÉE AVEC AVIS DE RÉCEPTION.

modalités de paiement des honoraires d’agence

Les honoraires de l’agence seront exigibles le jour où l’opération sera effectivement conclue et constatée dans un acte écrit, signé des deux parties et, conformément à l’article 74 du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972, après réalisation de toutes les conditions suspensives.

Ils pourront être acquittés par..... (À préciser: chèque, virement, carte de crédit,...)

En contrepartie de l’exécution de sa mission, l’agence percevra des honoraires dont le montant est fixé conformément au barème de ses prestations tenu à disposition et affiché dans l’agence en fonction de l’option choisie.

engagements spécifiques :

MOYENS DE DIFFUSION DES ANNONCES COMMERCIALES :
conditions générales du mandat

POUVOIRS DU MANDATAIRE 

En considération du mandat présentement accordé, tous pouvoirs sont donnés à l’agence pour mener à bien la mission et notamment : 

1) Faire tout ce qui sera utile pour parvenir à la vente, et notamment toute publicité sur tous supports, y compris sur fichiers informatiques librement accessibles (internet,...) mais à vos frais seulement ; apposer un panneau de mise en vente à l’endroit que vous jugerez le plus approprié ; 

publier toute photographie, étant entendu que nous sommes seuls propriétaires du droit à l’image de notre bien. Le mandant pourra exercer son droit d’accès et de rectification conformément à l’article 27 de la loi du 6 janvier 1978. Le bien ne pourra faire l’objet d’une campagne publicitaire publique qu’à compter de la transmission au mandataire du DPE, 
• du nombre de lots de la copropriété, 
• du montant du budget prévisonnel pour le lot, 
• des procédures en cours. 

2) Réclamer toutes les pièces utiles auprès de toutes personnes privées ou publiques, notamment le certificat d’urbanisme. 

3) Indiquer, présenter et faire visiter les biens à vendre à toutes personnes. À cet effet, nous nousobligeons à vous assurer le moyen de visiter pendant le cours du présent mandat. 

4) Établir en notre nom tous actes sous seing privé (compromis en particulier), éventuellement assortis d’une demande de prêt, aux clauses et conditions nécessaires à l’accomplissement des présentes et recueillir la signature de l’acquéreur. 

5) Satisfaire, s’il y a lieu, à la déclaration d’intention d’aliéner, exigée par la loi. En cas d’exercice du droit de préemption, négocier avec l’organisme préempteur, bénéficiaire de ce droit à la condition de nous en avertir, étant entendu que nous gardons le droit d’accepter ou refuser le prix proposé par le préempteur, si ce prix est inférieur au prix demandé. 

6) SEQUESTRE : en vue de garantir la bonne exécution des présentes et de leur suite, les fonds ou valeurs qu’il est d’usage de faire verser par l’acquéreur seront détenus par tout séquestre habilité à cet effet (notaire ou agence titulaire d’une garantie financière). 

7) Application de l’article 46 de la loi n°65-557 du 10 juillet 1965 (vente d’un lot ou d’une fraction de lot, dite loi Carrez) : si nous ne vous fournissons pas l’attestation des surfaces sous huitaine, nous vous autorisons à faire établir à nos frais, par un homme de l’art, une attestation mentionnant les métrés de la partie privative des biens objet du présent mandat. 

8) Dossier diagnostic technique : le vendeur fera effectuer sans délai l’ensemble des constats, états et diagnostics obligatoires. Ce dossier devra être annexé à l’engagement des parties. 

9) Vous adjoindre ou substituer tout professionnel de votre choix pour l’accomplissement des présentes

10) Copropriété : le mandant autorise expressément le mandataire à demander au syndic en son nom et à ses frais, communication et copie des documents devant être présentés ou fournis à l’acquéreur,notamment le règlement de copropriété, le carnet d’entretien de l’immeuble, le diagnostic technique, les diagnostics amiante, plomb et termites concernant les parties communes et l’état prévus par l’article 721-2 du CCH. CEtte autorisation ne concerne que les documents que le vendeur copropriétaire n’aurait pas déjà fournis au mandataire

Les documents ainsi obtenus sont réputés la propriété du mandant et lui seront restitués en fin de mission. 

11) Le mandataire informera le mandant, par LRAR ou par tout autre écrit remis contre récépissé ou émargement, dans les huit jours de l’opération, de l’accomplissement du mandat, en joignant le cas échéant une copie de la quittance ou du reçu délivré ; ce, conformémen à l’art. 77 du décret n° 72-678 du 20 juillet 1972

oblIgations du mandant
(quelque soit l’option choisie)
• Pendant la durée du mandat, nous nous engageons à ratifier la vente à tout acquéreur que vous nous présenterez en acceptant les prix et conditions des présentes, et à libérer les lieux pour le jour de l’acte authentique.
• Si nous présentons les biens à vendre directement ou par l’intermédiaire d’un autre mandataire, nous le ferons au prix des présentes, de façon à ne pas vous gêner dans votre mission.
• Nous nous interdisons de vendre sans votre concours, y compris par un autre intermédiaire, à un acquéreur qui nous aurait été présenté par vous, pendant la durée du mandat et deux ans après son expiration.
CLAUSE PÉNALE
:

EN CAS D’INFRACTION AUX OBLIGATIONS STIPULÉES AU PARAGRAPHE CI-DESSUS, LE MANDANT VERSERA UNE INDEMNITÉ COMPENSATRICE FORFAITAIRE ÉGALE À LA RÉMUNÉRATION PRÉVUE AU PRÉSENT MANDAT

OPTION « mandat Exclusif »

LE MANDAT EST CONSENTI EN EXCLUSIVITÉ POUR TOUTE LA DURÉE DU MANDAT.En conséquence, nous nous interdisons, pendant le cours du présent mandat, de négocier directement ou indirectement la vente des biens, ci-avant désignés, y compris par un autre intermédiaire ou par un office notarial, et nous nous engageons à diriger vers vous toutes les demandes qui nous seraient adressées personnellement.

Actions particulières mises en place : 

CLAUSE PÉNALE
:

EN CAS D’INFRACTION AUX OBLIGATIONS STIPULÉES AU PARAGRAPHE CI-DESSUS, LE MANDANT VERSERA UNE INDEMNITÉ COMPENSATRICE FORFAITAIRE ÉGALE À LA RÉMUNÉRATION PRÉVUE AU PRÉSENT MANDAT

OPTION « mandat Simple »
»
Le présent mandat vous est consenti sans exclusivité. En conséquence, nous gardons toute liberté de vendre par nous-mêmes ou par l’intermédiaire d’une autre agence.VENTE SANS VOTRE CONCOURS Dans le cas de vente sans votre concours, quelle que soit l’option choisie, nous nous engageons à vous en informer immédiatement par lettre recommandée avec accusé de réception, en vous précisant les noms et adresses de l’acquéreur, du notaire chargé de l’acte authentique et de l’agence éventuellement intervenue, ainsi que le prix de vente final, ce, pendant la durée du présent mandat et deux ans après son expiration.
CLAUSES PÉNALES : 

EN CAS DE NON RESPECT DE LA CLAUSE CI-DESSUS, LE MANDANT VERSERA UNE INDEMNITÉ COMPENSATRICE FORFAITAIRE CORRESPONDANT À LA MOITIÉ DE LA RÉMUNÉRATION CONVENUE. PAR AILLEURS, EN CAS DE VENTE À UN ACQUÉREUR AYANT EU CONNAISSANCE DE LA VENTE DU BIEN PAR L’INTERMÉDIAIRE DE L’AGENCE, OU DE REFUS DE VENDRE À UN ACQUÉREUR QUI AURAIT ÉTÉ PRÉSENTÉ PAR L’AGENCE, OU EN CAS D’INFRACTION À UNE CLAUSE D’EXCLUSIVITÉ, LE MANDANT VERSERA UNE INDEMNITÉ COMPENSATRICE FORFAITAIRE ÉGALE À LA RÉMUNÉRATION PRÉVUE AU PRÉSENT MANDAT

informations concernant l'exercice du droit de rétractation

DROIT DE RÉTRACTATION

Vous avez le droit de vous rétracter du présent contrat sans donner de motif dans un délai de quatorze jours.

Le délai de rétractation expire quatorze jours après le jour de la conclusion du contrat de mandat.

Pour exercer le droit de rétractation, vous devez nous notifier votre décision de rétractation du présent contrat au moyen d’une déclaration dénuée d’ambiguïté (par exemple, lettre envoyée par la poste, télécopie ou courrier électronique), à :

Nom de l’agence :

Adresse :

Tél. :
.......................................................... 
Fax :

Email :

Vous pouvez utiliser le modèle de formulaire de rétractation mais ce n’est pas obligatoire.

Attention, la charge de la preuve de l’exercice de votre droit de rétractation vous incombe. Dès lors, nous vous recommandons d’utiliser la forme de la lettre recommandée avec accusé de réception

Pour que le délai de rétractation soit respecté, il suffit que vous transmettiez votre communication relative à l’exercice du droit de rétractation avant l’expiration du délai de rétractation.

EFFETS DE LA RÉTRACTATION

L’exercice de votre droit de rétractation mettra fin aux obligations réciproques prévues au mandat.

Il ne donnera lieu à aucune indemnité ni frais.

Sachez que les prestations devant être exécutées par l’Agence, dans le cadre des présentes, et notamment la diffusion d’annonces portant sur l’off e de vente des Biens, ne débuteront qu’à l’expiration de ce délai de rétractation.

Toutefois, vous pourrez demander expressément que le Mandataire commence l’exécution du présent Mandat sans attendre l’expiration du délai de rétractation.

Cette demande d’exécution devra faire l’objet d’un écrit, soit lors de la signature du mandat, soit plus tard.

Cette demande ne vous privera en aucun cas de votre faculté de révocation pendant le délai de 14 jours tant que l’agence n’aura pas pleinement exécuté sa mission.

INFORMATIONS communiquées le :

